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ARTICLE 15 

À l’alinéa 4, après le mot :

« informe »,

insérer les mots :

« , dans un délai raisonnable, ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Pour les auteurs de cet amendement de repli, il est important de préciser que le pupille de l’État est 
informé dans un délai raisonnable de toute décision prise à son égard.


